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Préambule.

La présente circulaire a pour objet de définir le champ et les modalités d'application de la prestation d’aide en santé de l’action sociale des armées pour les jeunes

recrues civiles et militaires, entrées en service au sein du ministère des armées ou de la gendarmerie nationale entre le 1  janvier 2020 et le 31 décembre 2020. Ce

dispositif visant à inciter les jeunes à souscrire un contrat individuel leur garantissant une protection complémentaire santé n'a pas de caractère pérenne au-delà

de 2020. Son éventuel élargissement à l'année 2021 sera tributaire des ressources budgétaires annuelles.

1. OBJECTIF.

L’aide en santé aux jeunes recrues (ASJR) est une aide financière individuelle destinée aux recrues civiles et militaires âgées de moins de 35 ans effectuant leur

première année de service au sein du ministère des armées ou de la gendarmerie nationale, afin de faciliter leur accès à un contrat individuel de couverture santé.

2. BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE.

Sous réserve des prescriptions de la présente circulaire, l’ASJR peut être attribuée aux bénéficiaires de l’action sociale des armées (ASA) énumérés ci-après :

- personnel militaire du ministère des armées et de la gendarmerie nationale, y compris servant au titre du service militaire adapté ;

- personnel civil relevant du ministère des armées en activité, à l’exception des agents contractuels recrutés au titre de l’article 6 sexies de la loi n°84-16 du 11

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

- personnel civil employé par un établissement public dont le ministère des armées assure la tutelle, sous réserve qu’une convention ait été conclue entre cet

établissement et le ministère des armées, mentionnant l’ASJR parmi la liste des prestations sociales auxquelles ont accès ces agents.

3. CONDITIONS D’ATTRIBUTION.

Les conditions d’attribution énumérées ci-dessous sont cumulatives :

- avoir souscrit à un contrat individuel de couverture santé auprès d’un organisme assureur soit avant l’entrée en service au ministère des armées ou dans la

gendarmerie nationale soit dans l’année qui suit cette entrée en service ;

- être âgé de moins de 35 ans à la date d’entrée au ministère des armées ou dans la gendarmerie nationale ;

- commencer sa première année de service au ministère des armées ou dans la gendarmerie nationale entre le 1  janvier 2020 et le 31 décembre 2020, pour

les agents contractuels, la date d’entrée en service s’apprécie à la date du premier contrat de travail, notamment en cas de renouvellement. En cas de contrats

de travail non immédiatement successifs, la date retenue est celle du dernier contrat signé ;

- avoir au moins 6 mois d’ancienneté de service au ministère des armées ou dans la gendarmerie nationale à la date de demande de l’aide ;

- ne pas bénéficier de la complémentaire santé solidaire délivrée par l’assurance maladie au sens de la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement

de la sécurité sociale pour 2019.

4. MONTANT DE L’AIDE.

L’ASJR se traduit par une participation financière du ministère des armées à la cotisation annuelle d’un contrat individuel de couverture santé, d’un montant

Loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État (1).
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forfaitaire de 190 euros.

5. MODALITÉS DE TRAITEMENT DE LA DEMANDE.

5.1. La procédure de demande.

Pour bénéficier de l’ASJR, le demandeur dépose un dossier auprès de l’assistant de service social chargé de vérifier que les conditions d’accès à l’aide sont réunies.

Le dépôt doit être réalisé dans les 12 mois qui suivent la date d’entrée en service au ministère des armées ou dans la gendarmerie nationale.

La demande est formulée au moyen de l’imprimé « Demande d’attribution de l’aide en santé de l’action sociale des armées pour les jeunes recrues civiles et

militaires » (imprimé n° 520/93) disponible auprès de l’antenne d’action sociale . Elle est accompagnée de l’attestation de services au ministère des armées ou à la

gendarmerie nationale (imprimé n° 520/95) et de l’appel de cotisation du contrat individuel de couverture santé établi par l’organisme assureur.

5.2. Le traitement de la demande.

Le dossier est transmis au centre territorial d’action sociale (CTAS), au centre d’action sociale d’outre-mer (CASOM) ou à l’échelon social interarmées (ESIA) auquel

est rattaché l’antenne d’action sociale ayant reçu la demande.

Le directeur du CTAS, le directeur du CASOM ou le chef d’ESIA décide de l’attribution ou du refus de l’aide au moyen de l’imprimé n°520/94, puis notifie sa décision au

demandeur.

En cas d’attribution, le directeur du CTAS, le directeur du CASOM ou le chef d’ESIA transmet la décision de paiement, figurant en annexe I., à l’institution de gestion

sociale des armées (IGESA) qui effectue le paiement sous forme d’un virement du montant de l’aide sur le compte bancaire indiqué par le demandeur.

6. APPLICATION.

Le chef du service de l’action sociale des armées est chargé de l'application de la présente circulaire qui sera publiée au Bulletin officiel des armées.
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Pour la ministre des armées et par délégation :

Le vice-amiral d’escadre,

directeur des ressources humaines du ministère de la défense,

Philippe HELLO

Notes

n.i  BO ; JO n° 297 du 23 décembre 2018, texte n° 3.

 Les imprimés peuvent également être téléchargés depuis intradef, le portail internet e-social des armées (www.e-socialdesarmees.fr) et le portail internet des

familles du ministère des armées (www.defense.gouv.fr/familles onglet « votre espace »).
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ANNEXE I.

DÉCISION DE PAIEMENT DE L’AIDE EN SANTÉ DE L’ACTION SOCIALE DES ARMÉES POUR LES
JEUNES RECRUES CIVILES ET MILITAIRES.

 

 

 

 

ANNEXE II.

LISTE DES IMPRIMÉS RÉPERTORIÉS.

Imprimé n° 520/93 Demande d’attribution de l’aide en santé de l’action sociale des armées pour les jeunes recrues civiles et militaires.

Imprimé n° 520/94 Décision d’attribution ou de refus d’attribution de l’aide en santé de l’action sociale des armées pour les jeunes recrues civiles et militaires.

Imprimé n° 520/95 Attestation de services au ministère des armées ou à la gendarmerie nationale.
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